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soulever une remise en question complète et fondamentale de la structure du système
multilatéral. Une démarche « évolutive », comme celle que poursuit le gouvernement du
Canada, a plus de chances de déboucher sur des améliorations sensibles du système.

Recommandation 16

Que le gouvernement du Canada encourage les États membres de l'OMC à
entreprendre un examen complet des possibilités d'accroître l'efficience du
mécanisme actuel de règlement des différends. Il faudrait notamment analyser
avec soin la nécessité d'établir des limites de temps en matière de respect des
règles de l'OMC et l'utilité d'accorder une priorité plus élevée au dédommagement,
par opposition aux représailles, comme mode de règlement des différends.

Le Canada est fermement attaché aux principes du système commercial multilatéral
fondé sur des règles acceptées de tous, qui fournit un cadre intégré et efficace pour
établir et entretenir des relations commerciales internationales et gérer les différends qui
surgissent inévitablement. Nous estimons que le mécanisme prévu dans le Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends (MRD) de l'OMC est un élément clé du cadre
régissant le système commercial multilatéral. Ce mécanisme favorise le respect des
règles négociées par les membres de l'OMC et réduit les possibilités que des mesures
commerciales unilatérales soient prises.

Même si le mécanisme de règlement des différends de l'OMC fonctionne bien, le
gouvernement croit, à l'instar du Comité, qu'on pourrait le rendre encore plus efficace. Un
groupe de 14 membres de l'OMC, dont le Canada, a d'ailleurs présenté une proposition
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